


[image: couverture]





Maxime Tandonnet

Immigration
 sortir du chaos

Flammarion





Tandonnet Maxime

Immigration - Sortir du chaos

Flammarion

Maison d’édition : Flammarion

© Editions Flammarion, Paris, 2006.

Dépôt légal : novembre 2006

ISBN numérique : 978-2-0812-4114-5

N° d’édition numérique : N.01EHBN000192.N001

Le livre a été imprimé sous les références :

ISBN : 978-2-0821-0592-7

Ouvrage composé et converti par Nord Compo











	
Présentation de l’éditeur :
Depuis 40 ans, la France accueille chaque année des milliers de migrants, au titre du travail, du droit d’asile ou de l’immigration familiale, et ce sans toujours proposer le minimum nécessaire à leur intégration : un emploi et un logement. Les élites françaises et les milieux privilégiés encouragent cette ouverture au nom de la libre circulation et des droits de l’homme. N’est-il pas acquis, une fois pour toutes, que l’immigration est un facteur de modernité, de diversité culturelle ? Or, dans le même temps, la " France d’en-haut " se voit préservée dans sa quiétude du fait de la ghettoïsation des migrants et de leurs descendants. Les bons sentiments, oui ; la promiscuité, non... Le résultat est là : 630 cités sont aujourd’hui " sensibles " (elles étaient une centaine en 1990). Ce principe d’" ouverture excluante " installe peu à peu une sorte d’apartheid français, un climat de déchirement, dont les événements de l’automne 2005 n’ont été que les prémices. L’immigration qui aurait dû être " une chance pour la France " se referme sur elle comme un piège... Dans le même temps, une partie de la jeunesse des pays pauvres, poussée par la détresse, trompée par des filières criminelles, s’abandonne à l’illusion de l’émigration à tout prix. Comment sortir de ce chaos ? Comment réconcilier la France avec son immigration ? Ce livre repose sur la conviction que la fatalité n’existe pas. A condition d’affronter enfin les questions qui fâchent : existe-t-il un seuil au-delà duquel un pays ne parvient plus à intégrer de nouveaux arrivants ? Quel avenir pour l’immigration " choisie " ? Le co-développement, mythe ou réalité ? Entre le dogme irrecevable de " l’immigration zéro " et l’ouverture générale des frontières, il y a place pour une troisième voie. Les an
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« L’hypocrisie est un vice privilégié qui jouit en repos d’une souveraine impunité. »

Molière,

 Dom Juan





« L’ordre, et l’ordre seul, fait en définitive la liberté. Le désordre fait la servitude. »

« Le triomphe des démagogies est passager mais les ruines sont éternelles. »

Charles Péguy,

Les Cahiers de la Quinzaine






Introduction


Avril 2007 : la Cité nationale de l’histoire de l’immigration est inaugurée à Paris, porte Dorée, et remplace l’ancien musée des Colonies. L’État reconnaît ainsi la place de l’immigration au centre de l’identité française. Le symbole est éclairant : la France coloniale devenue « France terre d’accueil ».

Avec l’empire colonial, la France se transportait sur les cinq continents. Désormais, à travers les flux migratoires, c’est le monde qui vient à la France. Le début des grands flux migratoires Sud-Nord (extra-européens) coïncide d’ailleurs avec l’accélération de la décolonisation au début des années 1960. Les liens entre colonisation et immigration sont dès lors complexes et ambigus. Les migrants se dirigent le plus souvent vers le territoire des ex-colonisateurs, phénomène qui s’explique par des raisons pratiques – la langue – mais aussi sans doute psychologiques : comme si, au goût de l’indépendance et de la liberté, se mêlait la nostalgie de l’imbrication entre le monde occidental et les pays du Sud, que fut aussi la colonisation.

Tout se passe comme si la jeunesse migrante des peuples du Sud partait à la rencontre d’une civilisation qui s’est éloignée d’eux. La décolonisation a laissé un vide que la solidarité internationale n’a pas permis de combler. Le fossé ne cesse de se creuser entre l’Europe prospère, en paix, et le continent africain qui s’enfonce dans la guerre, la corruption et la misère. L’émigration massive correspond avant tout à la quête d’un mode de vie européen – société de consommation, liberté des mœurs, démocratie – dans le contexte de la dérive des continents, d’une solitude et d’une marginalisation croissantes de l’Afrique.

Les migrations, qui pourraient être un vecteur de dialogue et de rapprochement entre les peuples, se transforment en une source de tensions et de malentendus. Tandis que les élites, aveuglées par le culte des bons sentiments, s’époumonent à vanter les mérites d’une ouverture sans condition, la France se fragmente depuis plusieurs décennies sous l’impact d’une immigration incohérente et non maîtrisée.

Les émeutes d’octobre et novembre 2005 ont marqué un tournant dans l’histoire politique de l’immigration en France. Ce pays est devenu soudain, en l’espace de quelques jours, la proie d’une flambée de violence nouvelle par son intensité et sa nature. Les troubles ont éclaté le 27 octobre, après la mort de deux jeunes gens d’origine africaine à Clichy-sous-Bois, électrocutés dans un transformateur d’EDF, et se sont répandus comme une traînée de poudre. Pour la première fois depuis la guerre d’Algérie, le Gouvernement a été contraint, le 8 novembre 2005, de décréter l’état d’urgence en métropole.

La présentation bien-pensante, quasi officielle de ces événements, les a mis sur le compte du racisme, de l’exclusion, de l’abandon et des injustices dont les jeunes des cités, issus de l’immigration, seraient les victimes. La pensée dominante s’est focalisée sur la « discrimination à l’embauche » qui serait la cause de tous les maux. Octobre 2005 serait ainsi une « révolte sociale », en réaction au racisme, aux inégalités de la société française, donc inévitable.

L’autre approche, ultra-minoritaire du côté des élites intellectuelles, mais largement répandue dans les milieux populaires, a interprété ces événements comme une flambée de haine et de violence à caractère ethnique, opposant une partie des populations issues de l’immigration, installée dans les quartiers sensibles, à la France d’origine européenne.

Depuis quarante ans, la France accueille chaque année plusieurs centaines de milliers de migrants, au titre du travail, puis de l’immigration familiale, des études et de l’asile (environ trois cent cinquante mille entrées au total, chaque année, au rythme du début des années 2000, mineurs inclus), sans avoir les moyens de leur proposer le minimum nécessaire à l’intégration : un emploi et un logement. La classe dirigeante, dans sa grande majorité, les élites de notre pays, politiques, administratives, judiciaires, universitaires, médiatiques, préconisent et encouragent cette ouverture au nom de la libre circulation et des droits de l’homme.

Mais en même temps, par mille et une astuces, « la France d’en haut », la France ouverte, se voit préservée dans sa tranquillité et sa bonne conscience du fait de la ghettoïsation des migrants et de leurs descendants. D’où les six cent trente « cités sensibles » (une centaine en 1990), la ségrégation urbaine croissante, le foisonnement des squats et des taudis dans les quartiers sinistrés de la banlieue.

Les élites françaises voient dans l’immigration un facteur de modernité, d’ouverture, de diversité, sans s’interroger sur le volume, les modalités et les conditions de l’accueil des étrangers. N’est-il pas acquis, une fois pour toutes, que « l’immigration est une chance pour la France » ? Mais quant aux migrants et à leurs enfants, ces mêmes élites les tiennent à distance respectable. D’où la ruée, en toute bonne foi, vers l’échappatoire des beaux quartiers et des écoles privées. Les bons sentiments, oui ; la promiscuité, non.

Ce principe d’« ouverture excluante » est en train d’installer une sorte d’apartheid français, un climat de déchirement, qui peut conduire à la haine et à la barbarie, et dont les événements d’octobre 2005 ne furent sans doute que les prémices.

L’immigration, qui aurait pu, qui aurait dû, être « une chance pour la France », se referme sur elle comme un piège... Comment en sortir ? Comment réconcilier la France avec l’immigration, faire de celle-ci un atout ? Ce livre est un cri d’alarme : si rien ne change dans les années à venir, de tels événements ne peuvent que se reproduire, en bien pire sans doute, et déboucher sur un face-à-face dramatique entre deux France : l’une européenne, d’implantation ancienne, l’autre de couleur, issue de l’immigration récente.

Il repose aussi sur la ferme conviction que la fatalité n’existe pas dans un domaine comme celui de l’immigration. Les actions entreprises de 2003 à 2006, on y reviendra, ont permis de commencer à rompre avec des années d’immobilisme et de laisser-faire. Parenthèse ou tournant historique ? Les années à venir seront cruciales. On peut tout espérer si le travail de remise en ordre engagé se poursuit. En revanche, toute rechute dans l’esprit d’abandon aurait des conséquences redoutables et peut-être définitives. L’immigration est un immense enjeu. La France se trouve à la croisée des chemins. On sait aujourd’hui vers quels précipices conduisent les dérobades, l’inaction, la politique de l’autruche, la dictature des bons sentiments.

Ce livre n’est pas de droite ou de gauche. Écrit par un praticien des politiques d’immigration, il s’adresse aux citoyens de France et aux dirigeants politiques de tous bords, présents ou futurs, dans l’espoir d’apporter une lueur de raison sur l’un des sujets les plus sensibles et les plus complexes de notre époque.








CHAPITRE I

Le triomphe des bons sentiments


« La vérité, comme la lumière, aveugle. Le mensonge, au contraire, est un beau crépuscule qui met chaque objet en valeur. »

Albert Camus,

La Chute





« L’Histoire nous enseigne que les migrations améliorent le sort de ceux qui s’exilent mais aussi font avancer l’humanité tout entière1. » Ces propos de M. Kofi Annan, secrétaire général des Nations unies, illustrent l’image d’une immigration idyllique, source de toutes les vertus, tous les progrès, comme jadis le socialisme.

Aucun pays au monde n’est aussi réceptif que la France à ce message d’une immigration bienfaitrice, source de fertilité, de modernité et d’ouverture. Trois spécialistes réputés de l’immigration proclament ainsi que « la France ne repartira pas sans s’ouvrir au monde, donc aux migrations2 ». Or, la vérité, c’est que la France fait déjà partie des États les plus ouverts de la planète à l’accueil des flux migratoires. Le consensus idéologique sur cette question, dans les élites françaises, est assourdissant. C’est un universitaire réputé, M. Bertrand Badie, qui estime pour sa part que « l’immigration est l’avenir du monde » puisque « dans un monde où tout bouge, les sons, les images, les idées et surtout les marchandises, il est parfaitement utopique de faire des êtres humains une exception3 ».

Cette approche univoque, passionnelle, totalisante de l’immigration, distingue la France des autres grandes nations européennes, notamment de la Grande-Bretagne ou de l’Allemagne, où le débat sur ce sujet est infiniment plus libre et pragmatique.

Certes, l’immigration est parfois nécessaire pour des raisons économiques, démographiques, culturelles. Au-delà d’un certain volume, mal gérée, elle peut aussi constituer un facteur de désordre, d’instabilité et de déchirements. Il est de bon ton, en France, d’en évoquer les avantages et d’en ignorer les conséquences négatives. « L’immigration est une chance pour la France » : quel représentant de l’élite française – politique, administrative, judiciaire, universitaire, intellectuelle, médiatique – oserait se hasarder à discuter, nuancer, relativiser ce dogme ?


L’immigration repentance

La haine de soi, ou la honte d’être français, imprègne la sensibilité d’une partie de cette élite vis-à-vis de la question de l’immigration. Une forte culpabilité explique largement l’ensemble des tabous et des inhibitions de la société française à l’égard de ce phénomène. Dans aucun pays au monde, pas même en Allemagne, ne prédomine sur l’immigration un tel complexe. La France n’est-elle pas la seule nation dont la conscience est entachée d’un double sentiment de culpabilité : la collaboration et la colonisation ?

Dans l’histoire du régime de Vichy, les persécutions antisémites se conjuguent à la stigmatisation de l’étranger. Le 22 juillet 1940, le gouvernement du maréchal Pétain adopte un décret-loi qui remet en cause les naturalisations intervenues depuis 1927. Au fil des mois, plus de sept mille juifs perdent ainsi la nationalité française et deviennent des étrangers. Charles Maurras, inspirateur de la révolution nationale, reste avant tout, dans la mémoire collective, l’un des maîtres de l’antisémitisme français et le pourfendeur du « métèque ». Chantre du lien entre un peuple immuable et son territoire, le chef de l’Action française a posé les fondements idéologiques de ces mesures déshonorantes : « Ce pays-ci n’est pas un terrain vague. Nous ne sommes pas des bohémiens nés par hasard au bord du chemin. Notre sol est approprié depuis vingt siècles par les races dont le sang coule dans nos veines4. » Depuis, les paroles de Maurras ont fortement contribué, par réaction, à forger la vision moderne d’une France terre d’accueil. Elles ont aussi ouvert la voie au risque de basculement dans l’extrême inverse, celui de la négation de l’idée même de nation.

L’image d’une France rongée par le racisme, la xénophobie et l’antisémitisme imprègne le célèbre ouvrage de Bernard-Henri Lévy, L’Idéologie française5, livre culte de la gauche libérale dans les années 1980 : « J’habite un pays étrange, extraordinairement mal connu, ceint d’une haute muraille de brume, de fables et de mirages... »

Évoquant une disposition de « la loi Debré » destinée à renforcer la lutte contre l’immigration illégale, un manifeste de plusieurs intellectuels autour du professeur Emmanuel Terray, publié par Le Monde le 15 février 1997, dénonce une politique qui « renoue ainsi avec l’esprit et les pratiques des heures les plus sombres de notre histoire ». La référence à cette période maudite est constante. L’idée qu’il puisse y avoir un point commun entre l’expulsion d’étrangers en situation irrégulière et les déportations ronge les consciences. Maxime Gremetz, haut dirigeant du PCF, déclare à l’occasion d’un débat, à propos de la politique française de l’immigration en 2003 : « J’ai honte. C’est une discrimination qui rappelle les années noires de l’occupation... Voilà des mesures infamantes, discriminatoires, qui stigmatisent l’ensemble de la population issue de l’immigration6. » Le rapprochement entre la politique de maîtrise de l’immigration et le régime de Vichy est insidieux, permanent, obsessionnel. Drapé dans son étiquette d’intellectuel, Étienne Balibar, professeur de philosophie, compare le 14 juin 2006, devant un collectif de « cinq cents intellectuels et artistes » l’idée d’immigration choisie développée par M. Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, à la « sélection dans les camps de la mort ». L’écrivain Martin Winckler, le même jour, évoquant le raccompagnement en Norvège d’une famille kurde de demandeurs d’asile7, parle « d’une procédure qui rappelle furieusement l’occupation et la collaboration » et rapproche le sort des enfants kurdes et de leurs parents, reconduits en Norvège pour y présenter leur demande d’asile, de celui des « enfants juifs complaisamment raflés pendant la Seconde Guerre mondiale ».

L’histoire de la colonisation est une autre source du complexe français à l’égard de l’immigration. Il existerait une dette éternelle du monde occidental envers ses anciennes colonies, justifiant un droit perpétuel des habitants du Sud sur les pays du Nord, en particulier celui de s’y installer. Ce principe est au fond de toutes les consciences bien-pensantes. L’ex-colonisé est bon par définition, car il est une victime de l’Europe, de la France. Pur, il incarne l’homme nouveau, la régénérescence, l’avenir du monde. Il est forcément meilleur que son oppresseur : le Français ou l’Européen de souche.

Jean-Paul Sartre exprime à merveille ce principe dans sa préface des Damnés de la terre de Franz Fanon (1961) : « Vous savez bien que nous sommes des exploiteurs. [...] Nos chères valeurs perdent leurs ailes ; et à regarder de près, on n’en retrouvera pas une qui ne soit tachée de sang [...]. Et Sétif ? Et ces huit années de guerre féroce qui ont coûté la vie à plus d’un million d’Algériens ? Pour les hommes d’en face, neufs et délivrés, personne n’a le pouvoir, ni le privilège de ne rien donner à personne. Chacun a tous les droits. Sur tous, et notre espèce, lorsqu’un jour elle sera faite, ne se définira pas comme la somme des habitants du globe mais comme l’unité infinie de leur réciprocité [...]. C’est la fin, comme vous le voyez : l’Europe fait eau de toute part. »

L’immigration, revanche sur la colonisation ? Certains auteurs ne sont pas loin de le penser, pour s’en féliciter. « La question de l’immigration évolue vers celle du peuplement. Puisque les étrangers restent, font venir leur famille et se reproduisent sur place, ils vont aider à terme le peuplement de la France. Ce ne sont plus des travailleurs immigrés, mais des colons », se réjouit le démographe Hervé Le Bras dans Le Démon des origines8.




Entre le cœur et la raison

L’image française de l’immigration se nourrit ainsi d’une double honte héritée du passé : celle de Vichy et celle de la colonisation. Dès lors, aucun débat serein n’est possible. L’immigration semble parfois s’imposer d’elle-même comme une sorte de repentir. Les circonstances présentes n’ont bien entendu plus aucun rapport avec le temps de l’occupation ou celui de la colonisation. Toutefois, le rapprochement est d’autant plus traumatisant qu’il relève de la passion, de l’inconscient collectif. Il donne lieu à une exploitation idéologique intense, à l’image de celle qui s’est développée en 2005 et 2006 concernant les milliers de familles en situation irrégulière avec enfants scolarisés en France.

Certes, la situation particulière de certaines familles dans l’illégalité, et surtout de leurs enfants, suscite une émotion légitime de l’opinion publique et appelle des décisions à la fois réalistes et humaines. Rien ne justifierait l’expulsion de familles en cas de handicap, de maladie grave, de la perte de toute attache avec le pays d’origine.

Cependant, maîtriser l’immigration est inconcevable si l’on s’interdit à l’avance, par principe, de reconduire dans son pays toute famille avec enfant installée illégalement en France.

 Aujourd’hui, n’importe quelle famille peut entrer en France au moyen d’un visa de court séjour, s’installer dans la clandestinité, scolariser ses enfants, puisque la scolarisation est un droit absolu, même si les parents sont en situation irrégulière.

Proclamer le droit pour toute famille à ne pas être expulsée si ses enfants sont scolarisés en France et à bénéficier d’une régularisation aboutirait de facto à proclamer le territoire français officiellement ouvert aux familles du monde entier. Aucun pays au monde n’applique une telle logique. Les bons sentiments ne peuvent à eux seuls tenir lieu de politique.

Pourtant, un matraquage d’une intensité inouïe, orchestré par de puissantes associations – le « Réseau éducation sans frontières » – avec le soutien d’une partie importante de la presse, notamment de Libération, des intellectuels et des médias, jouant sur les seuls bons sentiments, sur le spectre de la déportation, vise à faire de la France l’unique pays au monde qui offre la possibilité à toute famille d’entrer et de s’installer en foulant aux pieds les lois de la République avec l’assurance de pouvoir rester.

Quelques titres de la presse quotidienne en disent long sur le travail de manipulation : « Douze enfants sans-papiers placés sous la protection d’un parrainage » (La Nouvelle République, 26 juin 2006) ; « L’émotion gagne en faveur des élèves sans-papiers » (Le Parisien, 26 juin) ; « Des parrains républicains pour six enfants sans-papiers » (Le Progrès, 29 juin) ; « Les nouveaux Justes9 » (Témoignage chrétien, 29 juin) ; « Refuser la chasse aux enfants » (Libération, 30 juin) ; « La fronde enfle contre les expulsions d’élèves sans-papiers » (L’Indépendant, 30 juin) ; « Plusieurs familles menacées » (Le Dauphiné libéré, 30 juin). « Nouvelle démonstration de soutien en faveur des sans-papiers et de leurs enfants scolarisés » (La Voix du Nord, 3 juillet) ; « Des parrains vigilants pour des enfants expulsables » (Midi-libre, 2 juillet).

Cette opération de propagande à grande échelle est fondée sur une imposture évidente : l’amalgame entre déportation dans les camps de la mort et reconduite de personnes dans le pays d’où elles viennent, après s’être assuré qu’elles n’y couraient strictement aucun risque. Mais quand le Gouvernement, les préfets, la police sont accusés par l’ensemble des relais d’opinion, sans aucun recul, de se livrer « à la chasse aux enfants » et de reproduire la « déportation des enfants juifs10 », la supercherie balaie tout sur son passage. Le pouvoir politique est confronté au harcèlement idéologique et à la surenchère dans l’exagération. C’est le maire de Paris lui-même, M. Delanoë, qui, par exemple, qualifie le fait de raccompagner dans son pays une famille dont un enfant a été scolarisé en France de « crime moral11 ».

La politique suivie par le Gouvernement dans ce dossier ne mérite pas une telle polémique. Il n’existe à l’évidence qu’une solution compatible avec les valeurs de la République et l’intérêt national à long terme, dont aucun gouvernement responsable ne peut réellement s’écarter. Face à la situation des familles en situation irrégulière d’enfants scolarisés, le plus souvent entrées en France dans les années 2000 à 2003, puis déboutées du droit d’asile, le choix politique retenu est le seul réaliste, permettant de concilier de légitimes préoccupations humanitaires et l’impératif de maîtrise de l’immigration : d’une part environ sept mille personnes ont été autorisées à rester en France afin d’éviter aux enfants, qui n’ont pas connu d’autre pays, l’épreuve d’un déracinement ; d’autre part, les familles sans attaches en France, ayant en toute conscience violé les lois de la République par une entrée et un séjour clandestins, se sont vu confirmer l’obligation de quitter la France, au grand dam des associations et des partis politiques qui ont tenté d’exploiter une affaire extrêmement complexe à des fins idéologiques ou politiciennes.

Le martèlement idéologique a été bien souvent fondé sur la présentation biaisée de situations individuelles, destinée à toucher la corde sensible des citoyens. La mobilisation autour d’un jeune Camerounais, Guy B., en septembre 2005, orchestrée par la presse et les associations illustre cette spécificité française : « Guy, sauvé par tout son lycée » (Libération) ; « Guy reste en France, la mobilisation a payé » (France Soir) ; « Guy, lycéen sans-papiers, évite l’expulsion après la mobilisation d’enseignants et d’élèves » (Le Monde).

Dans ce dossier symbolique, représentatif d’une multitude de situations, les bons sentiments ou l’angélisme l’emportent sur toute autre considération. L’Administration, en plein accord avec les juges, avait décidé la reconduite à la frontière de ce jeune célibataire de vingt ans, entré clandestinement en France deux ou trois ans auparavant. Toutes les bonnes raisons de l’expulser étaient réunies : une situation d’entrée et de séjour illégaux – donc en violation de la loi républicaine –, fraude documentaire, trafics, mensonges sur la scolarisation, incivisme et violences envers les représentants de la force publique. Mais peu importe ; en vertu d’un principe supérieur, le maintien de M. Guy B. en France s’est imposé, contre la volonté de l’État sous la pression du politiquement correct.

Derrière cette mobilisation, une nouvelle idéologie est omniprésente. Elle affirme un droit supérieur et universel de l’individu qui prévaut en toute circonstance sur l’intérêt général et sur la loi républicaine, votée par les représentants de la nation. Cette attitude revient à nier tout à la fois l’autorité de l’État, la souveraineté de la nation, les principes fondamentaux de la démocratie. La loi, votée par le Parlement élu au suffrage universel, ne serait plus qu’un chiffon de papier. Dès lors, à quoi bon le suffrage universel, c’est-à-dire la démocratie ?

L’appel à l’insoumission est largement banalisé dès qu’il est question de politique de l’immigration. Une pétition de SOS-Racisme en appelle à la « désobéissance civile » et recueille plusieurs centaines de signatures le 8 juin 2006. Plus inattendues sont les audaces de la Conférence des évêques de France qui prône « le devoir de désobéissance civile lorsque l’accueil de l’étranger est bafoué12 ». Les mêmes évêques réclamaient pourtant, quelques années auparavant, l’évacuation des églises par les étrangers en situation illégale, « ces occupations ayant montré leurs limites... ne servant pas la cause des personnes sans-papiers et n’améliorant pas leur situation13 ».

Il est de bon ton, en France, d’accueillir toute la misère du monde, mais dans le jardin de son voisin.




La nouvelle idéologie


Changer l’homme ou changer d’hommes ?

Les grandes idéologies dominantes au XXe siècle se fondaient sur l’objectif suprême de changer l’homme, engendrer un homme nouveau. Tel était l’idéal des mouvements d’extrême droite. « La volonté de changer l’homme fut une ambition commune aux mouvements et aux régimes politiques européens apparentés au fascisme14. » Mais ce rêve était également celui du socialisme sous toutes ses formes. Che Guevara écrivait ainsi dans Le Socialisme et l’homme à Cuba en 1965 : « Pour construire le communisme, il faut changer l’homme en même temps que la base économique. »

Ce grand dessein du socialisme comme du fascisme – changer l’homme – a tourné au fiasco et au cataclysme. Il a partout débouché sur la barbarie.

Aujourd’hui, les forces du progrès, les puissances de la modernité ne parlent donc plus de changer l’homme mais de « changer d’hommes ». L’immigration est l’outil de ce grand bouleversement. Le changement, le progrès, ne passent plus par la transformation de l’homme mais par son remplacement. L’écrivain francophone Tahar Ben Jelloun déclarait ainsi, dans une allocution au ministère de l’Intérieur, le 26 octobre 2005 : « Le paysage humain de la France change. Il y a des résistances, une sorte d’obstacle à ne pas voir ce qui se passe. Une cécité. Pendant des décennies, on a refusé de voir le bouleversement du paysage humain. Aujourd’hui, il ne s’agit plus d’immigration mais de recomposition du paysage humain. »

La division des populations de l’ONU a traduit ce grand bouleversement de population à venir, à l’échelle planétaire, sous une forme statistique. Le rapport du 20 mars 2000 sur les « migrations de remplacement » envisage l’arrivée de 1,3 milliard d’immigrés sur le continent européen en cinquante ans. Une telle perspective serait justifiée par des raisons économiques et sociales : sauver les régimes de retraites. En vérité, elle présente une situation de brassage généralisé des populations du globe, qui condamnerait les descendants des Européens historiques à l’extinction complète, ou au destin d’une faible minorité, dans cette Europe nouvelle dont le peuplement serait dominé, en 2050, de manière écrasante par les 1,3 milliard de migrants en provenance d’Afrique et d’Asie.

Pour une partie des élites intellectuelles de France, l’apologie sans nuance et sans conditions de l’immigration massive est l’expression de la haine de soi, de la honte d’être français. Dans cette optique, l’immigration de remplacement – pour reprendre la formule de l’ONU – voue à l’effacement l’image d’un peuple français majoritairement d’origine européenne ou issu des départements et territoires d’outre-mer, auquel se substituerait un peuplement nouveau en provenance des récents mouvements de populations Nord-Sud. Les prophéties de l’ONU semblent ainsi rejoindre le nouvel idéal d’une frange de l’intelligentsia française, qui prône une stratégie de recomposition du paysage humain, à l’instar de M. Ben Jelloun, de régénérescence, voire de la table rase par l’immigration.




Diversité ou « table rase » ?

L’immigration, outil du changement, du progrès social, de la marche vers un monde meilleur ? Cette vision des flux migratoires, vecteurs de renouvellement et de modernité, donne lieu, en France, à deux approches différentes.

La première met en évidence leur impact sur la diversité de la société française. Elle inspire le célèbre ouvrage de Bernard Stasi, L’Immigration : une chance pour la France 15, paru en 1984, qui a profondément imprégné les consciences françaises. L’immigration serait un vecteur essentiel du progrès, du renouveau, de modernité, d’ouverture, de tolérance. « J’aimerais montrer qu’à certains égards, les étrangers, chez nous, nous aident à mieux nous ouvrir à l’univers qui nous entoure, à mieux comprendre le monde qui change, à mieux préparer les temps qui viennent. »

Cette « chance » n’est pas seulement fondée sur des arguments factuels, économiques ou démographiques. Elle est avant tout d’essence culturelle : « L’étranger chez nous est une école permanente qui nous enseigne la diversité de la planète, qui nous rappelle que le progrès des sociétés résulte toujours d’une forme de métissage. Faire de la présence effective de quatre millions d’immigrés dans notre pays une présence acceptée comme un fait irrévocable et dynamique est l’un des enjeux les plus importants auxquels la nation se trouve confrontée en cette fin du XXe siècle. »

Bernard Stasi annonce ainsi la constitution d’une société d’harmonie et de paix, fondée sur le dialogue des cultures qu’il appelle de ses vœux : « En acceptant, mieux, en affirmant la pluralité des éléments qui la constituent, la France doit pouvoir admettre sans réserve tous les éléments extérieurs qui élargissent cette pluralité. »

Depuis vingt ans, le titre de cet ouvrage domine l’approche officielle des élites françaises sur l’immigration.

Le livre développe une vision optimiste de l’immigration, imprégnée d’angélisme, mais sans pour autant nier la complexité et la difficulté de l’accueil des populations migrantes ni les enjeux de la maîtrise des flux.

Deux décennies plus tard, le livre Immigration positive16, de Jack Lang et Hervé Le Bras, publié en mars 2006, développe une vision beaucoup plus dogmatique de l’immigration.

Cet ouvrage, contrairement à celui de Bernard Stasi, ne se limite pas à constater que la diversité culturelle peut être un atout pour une société. Il impose le mélange physique des groupes sociaux d’origines différentes comme une sorte d’impératif moral, idéologique : « Il n’existe qu’un remède, c’est la mixité, c’est-à-dire la cohabitation des Français et des étrangers jusqu’au niveau le plus fin de la barre d’immeubles et du quartier pavillonnaire. »

L’intégration des migrants passe par la vertu de l’oubli, la politique de la table rase puisque « les grands auteurs politiques placent presque toujours une scène d’oubli à l’origine des nations et des États... C’est le contrat social de Rousseau et plus près de nous la page blanche du président Mao. » Une même famille de pensée semble ainsi unir le principe de la révolution par l’immigration aux utopies des siècles passés. L’immigration bienheureuse, créatrice, est en permanence opposée à la France sclérosée, moisie : « Nous avons tout à gagner du foisonnement que nous offre l’immigration. Bien sûr cela bouscule nos habitudes et le confort d’une culture limitée au répertoire du patrimoine (sic). »




L’ouverture bien-pensante

L’ouverture inconditionnelle de la France à l’immigration et l’abolition des frontières se sont ainsi imposées, au fil des ans, comme les repères idéologiques privilégiés d’une élite bien-pensante.

La Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH), autorité morale rattachée au Premier ministre, réunit une centaine de personnalités françaises issues des principales sphères d’influence : toutes les grandes associations – SOS-Racisme, Croix-Rouge, LICRA, Ligue des droits de l’homme, MRAP –, des hauts fonctionnaires, responsables de la presse écrite ou audiovisuelle, écrivains, avocats, professeurs, magistrats, dirigeants politiques. Cette institution qui réunit « l’élite des élites » se prononce sur les grandes questions de société et présente des avis dont la portée morale est incontestable. Son discours sur l’immigration fait autorité.

La CNCDH a largement favorisé, au moins dans les années 1990, un courant de pensée visant à imposer l’immigration comme un droit fondamental, prévalant sur toute considération d’intérêt général. Par sa note du 3 juillet 1997, cet organisme condamne ainsi la politique de « protection contre l’immigration clandestine » dont l’unique objectif serait « d’adopter des textes visant à créer l’impression d’un verrouillage rassurant du territoire français et de l’accès à la nationalité ». La CNCDH réclame « le droit pour l’étranger à l’accès au territoire et le droit au séjour ». La sensibilité ainsi exprimée est celle du laisser-faire, de l’abolition des frontières, de l’ouverture inconditionnelle du territoire national. Il est interdit d’interdire.

Dans ce discours prétendûment « antimaurrassien », qui domine la sensibilité de l’élite française sur l’immigration, toute notion de lien historique entre la nation et un territoire est bannie. L’idée de sol national est par définition maudite. La France ne saurait être autre chose qu’un espace sans frontières, ouvert à toutes les migrations. Pour Michel Tubiana, président de la Ligue des droits de l’homme : « Il est illusoire de dresser une ligne Maginot face à la libre circulation. C’est archaïque et scandaleux... Quant à la liberté d’établissement, nous pensons que c’est un objectif qui doit être affirmé et atteint. Que ce ne soit pas possible tout de suite, cela se comprend, mais il faut inverser les priorités. Il faut comprendre que les gens peuvent et veulent se déplacer et s’établir. Le problème est : comment les accueille-t-on et selon quel calendrier17. »

La liberté d’immigration, l’ouverture complète des frontières constituent l’objectif fondamental d’un courant d’opinion particulièrement influent auprès de la classe politique, des médias, des milieux judiciaires et universitaires. « La libre circulation n’est pas qu’une formule incantatoire d’utopiste, ni une solution miracle. Elle doit être un objectif, au nom de l’égalité entre ceux qui peuplent cette planète. En attendant, elle s’impose, tant que les malades du sida des pays en développement ne bénéficieront pas, dans leur pays, des mêmes possibilités de soins que l’Europe, tant que des persécutés auront besoin de trouver protection dans notre pays, et pour tous ceux dont les terres se désertifient qui n’ont plus de quoi vivre et faire vivre leurs enfants », écrit Claire Rodier, haut responsable du GISTI18, association en charge de la défense des droits des étrangers19. Voilà comment des propos, détachés de tout souci des réalités, permettent de s’offrir à bon compte une image de générosité...

Le discours de l’ouverture sans conditions débouche sur l’idée d’un transfert massif de centaines de millions de personnes du Sud vers le Nord et, par conséquent, la disparition de l’Europe, submergée par une déferlante humaine. « Ils arrivent ! » jubile Tahar Ben Jelloun, au sujet des migrants africains, dans Le Monde du 29 octobre 2005. L’ensemble des relais d’opinion est en grande partie acquis à cette cause. Les médias, la presse locale et nationale, les milieux associatifs ont développé une éthique de générosité inconditionnelle envers tout ce qui se rapporte à l’immigration.

Dans son célèbre discours du 7 janvier 1990, Michel Rocard estimait que la France ne pouvait pas « accueillir toute la misère du monde ». Lors d’une autre intervention du 22 mai 1990, le Premier ministre déclarait en outre : « La France n’est plus une terre d’immigration. Nous ne pouvons plus, en effet, recevoir un flux massif et incontrôlé sans que cela n’hypothèque gravement et tout ensemble d’abord l’équilibre social de la nation, ensuite les chances d’intégration des étrangers installés, enfin l’avenir même de nouvelles vagues d’arrivants et des pays d’où ils viennent. Mais nous sommes également à la veille, si nous n’y prenons garde, d’une nouvelle vague massive, venant d’un Sud plus lointain, d’un Est plus incertain. Et je le dis clairement, cette vague doit être endiguée. »

Jamais propos sur l’immigration n’ont été autant scellés au coin du bon sens. Le verdict de Michel Rocard a été cependant broyé, déchiqueté, réduit en cendres par l’idéologie dominante et le culte de l’ouverture, étouffé par le « politiquement correct ». La vérité s’est ainsi trouvée humiliée, ringardisée, marginalisée. Qui oserait aujourd’hui, dans la classe dirigeante, prononcer de telles paroles ?






De la société multiculturelle à la fragmentation de la France


Quel métissage culturel ?

Le culte de l’ouverture et du droit à l’immigration débouche, dans le même esprit, sur l’idéal d’une société nouvelle fondée sur le métissage culturel, « horizon inévitable et souhaitable », selon le livre de Bernard Stasi. Sous l’impact des flux migratoires, la société se transforme, se renouvelle et un peuple recomposé serait en train de naître.

Ce message optimiste inspire le discours du président Chirac, prononcé le 5 décembre 2003 au lycée français de Tunis : « La richesse d’une nation, la richesse d’un peuple, est pour une partie importante issue du multiculturalisme, c’est-à-dire de la présence de cultures différentes. Cela a toujours été vrai en Europe et notamment en France. Donc la première chose qui doit être condamnée, c’est ce qui consisterait à vouloir enlever à quelqu’un sa culture. Car par là même, on ferait quelque chose d’inhumain, au sens propre du terme, et d’absurde, dans la mesure où l’on se priverait d’une richesse existante, de ce que cette culture peut apporter à l’ensemble national. Donc il ne s’agit pas d’empêcher quelqu’un d’avoir et d’être fidèle à sa culture. »

Les notions de diversité et de dialogue des cultures renvoient à celle de tolérance, à l’image d’une société idyllique, heureuse et en paix. La culture se définit principalement comme « l’ensemble des aspects intellectuels propres à une civilisation, une nation » (Petit Robert). Le multiculturalisme est dès lors, en principe, synonyme de la coexistence, dans une même communauté, de sources multiples de pensée, de connaissance, de création. Quoi de plus positif, de plus conforme aux valeurs humanitaires et démocratiques ? Le concept, proche de celui de pluralisme, se rapporte à la diversité intellectuelle, à la liberté de conscience, à l’ouverture d’esprit opposée au repli sur soi.

Cette conception de la société ouverte et plurielle dépasse le cadre français. Les Nations unies en ont fait l’un de leurs mots d’ordre essentiels. Selon un rapport de la « commission globale » de l’ONU chargée d’une réflexion sur l’immigration, en octobre 2005 : « La migration est un trait constant et influent de l’histoire de l’homme. Elle a soutenu le processus de croissance globale, contribué à l’évolution des États et des sociétés, enrichi de nombreuses cultures et civilisations. Les migrants sont souvent les membres d’une société les plus dynamiques et les plus entreprenants. »

Le même principe s’impose dans l’Europe des Vingt-cinq. « Il est fondamental de reconnaître que l’immigration est un processus à double sens, requérant une adaptation tant de l’immigré que de la société qui l’accueille. L’Union européenne est, par sa nature même, une société pluraliste, riche de multiples traditions culturelles et sociales, qui, à l’avenir, se diversifieront encore20 », proclame la Commission européennes.

Certes, le métissage culturel, le charme de la pluralité se manifestent au quotidien, dans la vie sociale, par l’apport des migrants à la création littéraire, artistique, musicale, s’expriment à travers l’exotisme vestimentaire, culinaire, les contacts personnels, le commerce de quartier, les échanges au quotidien entre personnes d’origines différentes. L’ouverture de la société française est une réalité incontestable. Sur trois cent mille mariages de Français en 2004, cent mille étaient célébrés avec un étranger21, soit un tiers, contre 18 % huit ans auparavant. L’augmentation des mariages mixtes, des familles binationales, symbolise la diversité croissante de la population de la France, avec ses richesses, mais aussi ses difficultés et ses zones d’ombre, on y reviendra.

L’apologie de l’ouverture, qui imbibe le discours officiel sur l’immigration, n’a pourtant de sens que dans une société capable de tracer une ligne de partage claire entre le respect de la personnalité des migrants et le repli identitaire. Comment concilier la tolérance, la pluralité, l’ouverture, et l’interdit absolu de certaines pratiques et coutumes, venues, elles aussi, de l’immigration : polygamie, port imposé du voile islamique, mariage forcé, soumission de la femme ? Comment empêcher la pluralité de dégénérer en fragmentation ? La diversité ne se conçoit pas sans unité, sans valeurs partagées, sans le sentiment d’un destin commun, sans ordre et sans autorité. Sinon, elle bascule dans l’atomisation et la haine. La France du début des années 2000 n’a pas réussi à relever ce défi.




Un culte plus que douteux

Le dessein multiculturel – comme jadis le socialisme – est un bel idéal de dialogue, de paix, d’enrichissement par la diversité. Hélas, derrière le beau rêve du métissage culturel, c’est bien souvent le cauchemar de la fragmentation qui se profile.

Le terme de multiculturel sert aujourd’hui de paravent à une réalité qui n’a guère de rapport avec la pluralité des cultures.

Le mot a deux sens. Il évoque, on l’a vu, la tolérance, l’ouverture, la pluralité heureuse, renvoie à l’image d’un monde meilleur, s’oppose à l’idée de « choc des civilisations ». Mais de fait, il recouvre aujourd’hui, en son acception la plus courante, la réalité d’une société éclatée dans laquelle l’exacerbation de la différence – y compris de couleur de peau – devient une fin en soi. Il exprime un culte qui n’a plus rien à voir avec le dialogue des cultures : celui de la différence d’origine pour elle-même. Il sert ainsi de voile pudique au morcellement de la société. Le mot multiculturel est trompeur. Il évoque aujourd’hui non pas le dialogue des cultures, mais la réalité d’une société où l’exaltation de la différence se cristallise sur l’origine, la couleur de peau bien plus que sur la diversité intellectuelle. On parle de « senior » pour ne pas dire vieux, de « non-voyant » pour ne pas dire aveugle, de « cité » pour ne pas dire ghetto, et de « société multiculturelle » pour ne pas dire désintégrée, fragmentée, atomisée.

La classe dirigeante française, les médias et la presse se complaisent depuis des années dans la sublimation de la France « black-blanc-beur ». Depuis la victoire de l’équipe black-blanc-beur contre le Brésil, en finale de coupe du monde le 12 juillet 1998, on ne compte plus les émissions de télévision, les articles de presse, les discours consacrés aux nouvelles couleurs emblématiques de la France. Huit ans après, le mythe fondateur d’une nouvelle France imprègne toujours les consciences. Jack Lang parle d’une France « bleu-blanc-rouge et black-blanc-beur22 ». Jean Daniel évoque « le mythe irénique de la France black-blanc-beur ». Une journaliste du Nouvel Observateur présente Jacques Chirac comme « le père de la jeunesse black-blanc-beur23 ».

Le travail de persuasion est intense, massif. Il est question, non seulement de « l’équipe black-blanc-beur », mais aussi de l’entreprise, de la télévision, de la culture, de la musique, de l’école, plus récemment de la police « black-blanc-beur » ; les colloques, rassemblements, manifestations, concerts, expositions, groupes artistiques ou musicaux « black-blanc-beur » foisonnent dans tout le pays. Les exploits de l’équipe de France de football lors de la coupe du monde de juillet 2006 ont relancé le mythe. « Il y a encore beaucoup de travail à faire pour que la France black-blanc-beur soit une réalité au-delà des grandes victoires du foot », déclare M. Jean-François Copé, porte-parole du gouvernement, sur Radio J. Le black-blanc-beur de 2006 n’est plus tout à fait celui de 1998. Le 21 avril 200224, les émeutes de 2005 et les difficultés de l’intégration en ont émoussé la candeur et l’enthousiasme, même si l’idéal demeure celui d’une France multicolore rassemblée autour de son nouvel étendard.

Pur produit de l’idéologie antiraciste portée par SOS-Racisme dans les années 1980, le mythe se heurte à un paradoxe flagrant. Le concept d’une France black-blanc-beur serait l’expression française de la société multiculturelle. Or, à l’évidence, l’expression black-blanc-beur ne renvoie en aucune façon à la coexistence bienheureuse des cultures, mais tout simplement à la couleur de peau.

Cette obsession a quelque chose de profondément ambigu. Elle se veut la parfaite antithèse du racisme. Or, avec l’idéologie black-blanc-beur, c’est la première fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale qu’un pays d’Europe occidentale place la couleur de peau, même mélangée, même multiple, au centre de son identité. Il est écrit dans Mein Kampf, « tout ce qui n’est pas race pure n’est que brin de paille balayé par le vent », et cette phrase n’est rien d’autre que le condensé de ce que l’histoire de l’humanité a produit de plus monstrueux. Le culte black-blanc-beur se veut exactement à l’opposé d’une logique de pureté. À cet égard, il ne devrait inspirer que de la sympathie. Et pourtant, involontairement, maladroitement, il aboutit à remettre la couleur de peau au centre de l’identité.

Quand Foddé Sylla, ex-président de SOS-Racisme, écrit, dans une tribune publiée par Le Monde, « la République blanche, c’est fini25 », il se fourvoie sur un terrain glissant. La République, comme la France, n’a jamais été blanche, puisqu’elle ne reconnaît « aucune distinction d’origine, de race ni de religion ». En proclamant « la fin de la République blanche », il exalte lui aussi la couleur de peau, annonce a contrario l’avènement de la République black-blanc-beur. En France, le mot race a disparu du vocabulaire courant, ce qui n’est pas le cas aux États-Unis ou en Grande-Bretagne, où il est d’un usage courant. Cependant, si le mot est évacué, la réalité raciale, la différence de couleur, a été tout au contraire érigée en pilier central de l’inconscient collectif français, à travers le matraquage médiatique et politique autour de la France black-blanc-beur.

En novembre 2005, dans l’euphorie générale, le CRAN – Conseil représentatif des associations noires – fédérant une soixantaine d’associations, voyait le jour pour « lutter contre la discrimination ethno-raciale ».

Faut-il structurer la société française sur la reconnaissance des identités ethniques ? Faut-il que se retrouvent face à face, dans quelques années, les fédérations de Blacks, de Blancs (« Gaulois »), de Beurs, de jaunes, de métis, et pourquoi pas de Kabyles, Kurdes, Arméniens, Peuls, Soninkés ? Désigner les présentateurs de journal télévisé pour leur couleur de peau ? Imposer aux entreprises et aux administrations des quotas ethniques ? Refonder l’identité de la France sur les « minorités visibles » ?

Le mythe black-blanc-beur se confond avec l’idée de métissage. Pour Malek Boutih, lui aussi ex-président de SOS-Racisme : « Voilà le vrai changement des vingt ou trente prochaines années. Le métissage est irréversible ! Le Français moyen sera black, blanc, beur, pakistanais26... » La contradiction atteint là son apogée. Le métissage se caractérise par la fusion, le mélange, la disparition de la différence, la quête de l’unité. Bien au contraire, le concept black-blanc-beur exalte la différence, la diversité, la couleur de peau.

La différence physique est le plus naturel et le plus immédiat des facteurs de différenciation. Dans Le Destin des immigrés27, Emmanuel Todd définit ainsi la couleur de peau comme « le marqueur primordial de la différence humaine ». La nouvelle obsession française autour du clivage le plus primitif qui soit – l’apparence – conduit à la haine, aux déchirements, à la violence. Cette fixation résulte du brouillage des repères traditionnels quand s’affaiblissent les valeurs d’universalité, de solidarité ou de communauté nationale, laissant un vide d’où surgit la référence grossière à la couleur de peau.

Le terme de communautarisme est fréquemment utilisé pour exprimer la montée de revendications identitaires fondées sur l’origine. Le « phénomène Dieudonné » serait représentatif de cet état d’esprit qui rallie à sa cause une grande partie de la jeunesse issue de l’immigration. Or, le communautarisme, au sens néerlandais ou britannique du terme, recouvre un mode d’organisation de la société autour de structures intermédiaires entre l’individu et l’État, qui peut être fondé sur l’identité ethnique, mais pas seulement.

Les crispations identitaires actuelles, autour de l’origine, de la couleur de peau, ne correspondent pas à l’émergence d’un nouveau mode de socialisation et de fonctionnement de la société. Bien au contraire, elles marquent une décomposition croissante de la société française et l’affaiblissement de ses repères collectifs, l’effacement d’un bagage intellectuel commun – culturel – qui reposait traditionnellement sur la tolérance et sur « l’indifférence à la notion de race » selon Emmanuel Todd.

L’obsession de la couleur de peau qui s’exprime à travers le culte de la France black-blanc-beur a sans aucun doute engendré un contexte idéologique favorable aux déchirements, à la violence ethnique, au racisme qui se développent en France28.

Cette focalisation contemporaine sur la différence de couleur et d’origine conduit directement au discours bien-pensant qui place la discrimination raciale au cœur de tous les maux de la société française.

Le rapport Fauroux de juillet 2005 sur « la lutte contre les discriminations ethniques dans le domaine de l’emploi » est particulièrement éloquent à cet égard. « La discrimination vis-à-vis des Maghrébins ou des Noirs, pour les appeler par leur nom, qu’ils soient français ou non, est dans le domaine de l’emploi, largement et impunément pratiquée. Les témoignages que nous avons recueillis confirment toutes les statistiques disponibles : au stade de l’embauche, l’origine ethnique, révélée par le faciès, le nom ou seulement l’adresse, est un handicap spécifique et particulièrement invalidant et cela quels que soient le niveau d’études ou de qualification du candidat... La discrimination se situe au carrefour d’un faisceau de représentations, de préjugés, de fantasmes et d’habitudes sur lequel les gouvernements, l’expérience le montre, n’ont guère de prise... »

Les quelques statistiques fiables qui existent dans ce domaine soulignent certes qu’il est plus difficile pour un jeune issu de l’immigration non-européenne d’obtenir un premier emploi. Trois ans après l’obtention d’un diplôme bac plus deux, le taux de chômage des jeunes de nationalité française est de 4,5 % et celui des jeunes Maghrébins en France de 6,2 %29. La différence existe. Elle peut s’expliquer par l’importance des réseaux familiaux et relationnels dans l’obtention d’un premier emploi. Cependant, les difficultés d’accès au premier emploi sont considérables pour tous les jeunes, en particulier de sexe féminin. À l’heure actuelle, les organisations d’employeurs exercent une pression considérable sur l’État pour être autorisées à embaucher des salariés qualifiés ou non qualifiés à l’étranger dans toutes les régions du monde : il coûte infiniment moins cher à un patron du BTP de recruter un maçon turc en Turquie que de former un jeune apprenti français ou étranger vivant en France. Cet appétit de main-d’œuvre étrangère, que l’État a toutes les peines à réfréner, démontre à l’évidence que l’image d’une entreprise discriminante, dans l’ensemble, est infondée et injuste.

Le rapport Fauroux fait peser la responsabilité des phénomènes d’exclusion sur le monde de l’entreprise. La réalité est bien plus complexe. Une grande partie de la jeunesse issue de l’immigration maghrébine et d’Afrique noire surmonte les obstacles et réussit par les études et le travail. Les sociologues parlent aujourd’hui de la « beurgeoisie », phénomène non quantifiable mais perceptible à travers le foisonnement d’associations, clubs et réseaux qui réunissent des hauts fonctionnaires, cadres supérieurs, universitaires, chefs d’entreprise d’origine maghrébine30.

Une autre frange de cette même jeunesse, essentiellement originaire d’Afrique, glisse dans une logique de rejet du travail, de ses contraintes et dans l’attrait de l’argent facile, compromettant ainsi l’image et les chances de tous ceux qui ont envie de s’en sortir. Dès lors, les conclusions du rapport, conformes à la vision dominante dans la classe dirigeante française, sont en partie erronées. La balle n’est pas seulement dans le camp des milieux économiques, mais dans celui des jeunes d’origine immigrée. En attendant, le discours unique, dominant, consensuel sur la discrimination à l’embauche ne peut avoir qu’un effet désastreux pour l’avenir. Présentant en victimes les enfants des migrants, il exerce sur eux un effet déresponsabilisant et attise la haine envers une société française prétendue discriminante, donc raciste.








OEBPS/images/vignette_couv.jpg
TNIGRATION








OEBPS/cover/cover.jpg
MAXIME TANDONNET

IMMIGRATION
SORTIR DU CHAOS

ESSAI

Flammarion






